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des Nations Unies, pour enregistrement conformement aux dispositions de Particle 102 
de la Charte des Nations Unies.

Article 22
Chacun des Membres s’engage ä presenter au Bureau international du Travail un 

rapport annuel sur les mesures prises par lui pour mettre ä execution les conventions 
auxquelles il a adhere. Ces rapports seront rediges sous la forme indiquee par le Con­
seil d’administration et devront contenir les precisions demandees par ce dernier.

Article 23
1. Le Directeur general presentera ä la plus prochaine session de la Conference un 

resume des informations et rapports qui lui auront ete communiques par les Membres 
en application des articles 19 et 22.

2. Chaque Membre communiquera aux organisations representatives reconnues tel- 
les aux fins de Particle 3 copie des informations et rapports transmis au Directeur 
general en application des articles 19 et 22.

Article 24
Toute reclamation adressee au Bureau international du Travail par une organisation 

professionnelle des travailleurs ou des employeurs, et aux termes de laquelle 1’un 
quelconque des Membres n’aurait pas assure d’une maniere satisfaisante l’execution 
d’une convention ä laquelle ledit Membre a adhere, pourra etre transmise par le 
Conseil d’administration au gouvemement mis en cause et ce gouvernement pourra 
etre invite ä faire sur la matiere telle declaration qu’il jugera convenable.

Article 25
Si aucune declaration n’est regue du gouvernement mis en cause dans un delai 

raisonnable, ou si la declaration regue ne parait pas satisfaisante au Conseil d’admi­
nistration, ce dernier aura le droit de rendre publique la reclamation regue et, le cas 
echeant, la reponse faite.

Article 26
1. Chacun des Membres pourra deposer une plainte au Bureau international du 

Travail contre un autre Membre qui, ä son avis, n’assurerait pas d’une maniere satis­
faisante l’execution d’une convention que 1’un et l’autre auraient ratifiee en vertu des 
articles precedents.

2. Le Conseil d’administration peut, s’il le juge ä propos, et avant de saisir une 
Commission d’enquete selon la procedure indiquee ci-apres, se mettre en rapport avec 
le gouvernement mis en cause de la maniere indiquee a l’article 24.

3. Si le Conseil d’administration ne juge pas necessaire de communiquer la plainte 
au gouvernement mis en cause, ou si, cette communication ayant ete faite, aucune 
reponse ayant satisfait le Conseil d’administration n’a ete regue dans un delai raison­
nable, le Conseil pourra former une Commission d’enquete qui aura pour mission 
d’etudier la question soulevee et de deposer un rapport ä ce sujet.

4. La meme procedure pourra etre engagee par le Conseil soit d’office, soit sur la 
plainte d’un delegue ä la Conference.

5. Lorsqu’une question soulevee par lapplication des articles 25 ou 26 viendra devant 
le Conseil d’administration, le gouvernement mis en cause, s’il n’a pas de ja un repre- 
sentant au sein du Conseil d’administration, aura le droit de designer un delegue pour 
prendre part aux deliberations du Conseil relatives ä cette affaire. La date ä laquelle 
ces discussions doivent avoir lieu sera notifiee en temps utile au gouvernement mis 
en cause.

Article 27
Dans le cas ou une plainte serait renvoyee, en vertu de l’article 26, devant une Com­

mission d’enquete, chacun des Membres, qu’il soit ou non directement interesse ä la 
plainte, s’engage ä mettre ä la disposition de la Commission toute information qui se 
trouverait en sa possession relativement ä l’objet de la plainte.

Article 28
La Commission d’enquete, apres un examen approfondi de la plainte, redigera un 

rapport dans lequel eile consignera ses constatations sur tous les points de fait per- 
mettant de preciser la portee de la contestation ,ainsi que les recommandatiohs qu’elle 
croira devoir formuler quant aux mesures a prendre pour donner satisfaction au gou­
vemement plaignant et quant aux delais dans lesquels ces mesures devraient etre 
prises.

Article 29
1. Le Directeur gendral du Bureau international du Travail communiquera le rap­

port de la Commission d’enquete au Conseil d’administration et ä chacun des gouver- 
nements Interesses dans le differend, et en assurera la publication.

2. Chacun des gouvernements interessds devra signifier au Directeur general du 
Bureau international du Travail, dans le delai de trois mois, s’il accepte ou non les 
recommandations contenues dans le rapport de la Commission et, au cas oh il ne 
les accepte pas, s’il desire soumettre le differend ä la Cour internationale de Justice.

Article 30
Dans le cas oü Tun des Membres ne prendrait pas, relativement ä une convention 

ou ä une reeommandation, les mesures prescrites aux paragraphes 5 b), 6 b) ou 7 b) i) 
de Particle 19, tout autre Membre aura le droit d’en referer au Conseil d’administra-

.Rap porta annuiels 
sur lea conven- 
tiona гаШіёеа

Examen et 
transmission des 
rapports

Reclamations 
au sujet de 
1’appUcatlon 
d’une convention

Possibility de 
rendre la гёсіа- 
mation publique

Plaintes au sujet 
de 1’application 
d’une 
convention

Informations 
ä soumettre a la 
Commission 
d’enquete

Rapport de la
Commission
d’enquete

Suite ä donner au 
rapport de la 
Commission 
d’enquete

Infraction ä 
l’obligation de 
saisir lea auto­
rites compe- 
ten tes


